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ACCOUCHER en prisonn’est pas un fait nouveau.D'abord, parce qu’il ar-rive que celles en gros-sesse y soient enprévention ou mêmecondamnées à y passerdes périodes plus oumoins longues. Ensuite,parce que le fait d’êtreincarcéré n’ôte pas ledroit de procréer. Saufque, malheureusement,les conditions d’accueilde tels événements nesont pas toujours réuniesdans nos prisons.Il y a un mois, à la nais-sance du petit Ismaël(prénom du directeur dela prison), Me SolangeYenou, présidente del’Organisation non gou-vernementale (Ong) "LaVoix des oubliés", estallée offrir, au nom de sastructure, le nécessairepour que le nouveau-nésoit pris en charge dansles meilleures conditionspossibles.Ce genre d’événementsétant appelés à se repro-duire, il fallait fourniraux personnels péniten-tiaires les produits depremière nécessité pourrépondre aux prochainsaccouchements. Ainsi, dans le cadre deson projet dénommé

"Humaines prisons",l'Ong a-t-elle entreprisun plaidoyer auprès deses partenaires et desbonnes volontés. Les so-ciétés Vaalco, IOTA etOMC ainsi que le lycéeVictor Hugo et son per-sonnel ont donc réponduà ses sollicitations. Bai-gnoires, bassines, mate-las pour bébés avecmoustiquaires, pots,seaux, couches, savons,serviettes, biberons etbien d’autres effets ontainsi pu être collectés etremis, récemment, auxpersonnels péniten-tiaires qui sauront enfaire bon usage, le cas

échéant.Le directeur de la maisond’arrêt, Télesphore Is-maël Ngoussi, et ses col-laborateurs, se sont, unefois de plus, félicité dupartenariat qui lie lastructure pénitentiaire etl’Ong de défense des li-bertés. Un partenariatqui, par des actions mul-tiples, est en train d’ap-porter les premiers fruitsdans la recherche desvoies et moyens tendantà l’amélioration desconditions de détentiondes concitoyens enconflit avec la loi.Il reste que, dans le casd’espèce, la question de-

meure quant à la gestiondes accouchements enmilieu carcéral. Si l’on seréfère à l’ensemble desrègles minima pour letraitement des détenusmondialement recon-nues, car adoptées à l’Or-ganisation des nationsunies (ONU), l’Article 23de ce document nous ap-prend que "dans les éta-
blissements pour femmes,
il doit y avoir les installa-
tions spéciales néces-
saires pour le traitement
de celles qui portent une
grossesse, relevant de
couches et convales-
centes".Dans la mesure du possi-

ble, des dispositions doi-vent être prises pour quel'accouchement ait lieudans un hôpital civil. Sil'enfant est né en prison,il importe que l'acte denaissance n'en fasse pasmention.Le même article ajouteque "lorsqu'il est permis
aux mères détenues de
conserver leurs nourris-
sons, des dispositions doi-
vent être prises pour
organiser une crèche,
dotée d'un personnel qua-
lifié, où les nourrissons se-
ront placés durant les
moments où ils ne sont
pas laissés aux soins de
leurs mères". Dire qu’ici

on est loin de tout celaest un truisme.Il peut donc s’avérer,sans doute, nécessaire deprendre des mesures pé-nales exceptionnellespour les cas de maternitéen milieu carcéral. Concernant "bébé Is-maël", Me Yenou a de-mandé, en tantqu’avocate, depuis deuxsemaines, la mise en li-berté provisoire de lamaman, en détentionpréventive pour une his-toire de faux témoignagedans une affaire crimi-nelle. Sa démarche n’atoujours pas prospéré.

Au chevet des bébés nés en prison
Vie des associations/La Voix des oubliés
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Né en prison, bébé Ismaël dans les mains de Me Yenou.
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Le don présenté aux personnels pénitentiaires.
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LA côte gabonaise, entrePort-Gentil et Libreville,abrite depuis quelquesjours "Obangame express
2018", manœuvre navalemultinationale et multisec-torielle qui vise à dévelop-per la coopérationrégionale. Selon le capi-taine de frégate, comman-dant l'arrondissementmaritime de l'Ogooué, JeanClaude Mibissa, elle per-met de renforcer les capa-cités opérationnelles desmarines nationales, des ad-ministrations et opéra-teurs du domainemaritime dans le Golfe deGuinée.Ce, en les exerçant sur unlarge éventail de scénariosrelatifs aux différentesformes de menaces ren-contrées en mer (piraterie,trafics en tout genre, immi-gration clandestine, pêcheillicite et pollution mari-time). D'où la participation,au plan national, de plu-sieurs administrations. Au nombre desquelles, laMarine nationale, la Gen-

darmerie, l'Aviation légèredes armées, la direction gé-nérale de la Documenta-tion et de l'Immigration, lesDouanes, l'Agence natio-nale des parcs nationaux,les opérateurs pétroliers,etc. La volonté de coopérera été mise en forme par leschefs d'Etat des pays de laCommunauté économiquedes États de l'Afrique cen-trale (CEEAC) en 2009, afind'unifier leurs efforts pourfaire face à la piraterie ma-ritime, qui devenait gran-dissante dans le Golfe deGuinée. D'où la dénomina-tion "Obangame", enlangue fang, qui pourrait se traduire en français par"solidarité et coopération
ou synergie".Selon Jean Claude Mibissa,

grâce au soutien des Etats-Unis, cette initiative a priscorps en 2010 avec la par-ticipation de l'Angola, duCameroun, du Congo, duGabon, de la Guinée équa-toriale et de Sao Tomé etPrincipe. Depuis 2015,"Obangame express" s'estadapté à une nouvelle ar-chitecture de sûreté et desécurité maritimes dans leGolfe de Guinée.De ce fait, a-t-il indiqué,tous les pays de la côte-ouest africaine prennentpart à cet exercice. Et plusde dix partenaires des paysdits développés accompa-gnent aujourd'hui les Afri-

cains. L'organisation del'exercice obéit, selon le ca-pitaine de frégate, à unprincipe de rotation entreles États participants. C'estde ce principe que leGabon héberge, à Libre-ville, la direction de l'édi-tion 2018 de l'exercice. Ensomme, comme la levéeprécédente, a-t-il soutenu,"Obangame express 2018"vise un objectif commun :un Golfe de Guinée sûr etsécurisé. Pour l'atteindre,les participants doivents'approprier les valeursque sont le partage de l'in-formation, la mutualisationdes moyens et des syner-gies, la coopération et laconjugaison des efforts.
«Celui qui tient la mer, tient
le commerce et la richesse
du monde ainsi que le
monde lui-même», a pour-suivi notre interlocuteur.En lançant officiellementles activités de l'opération,Patrice Ontina, gouverneurde l'Ogooué-Maritime, a in-vité les participants, cha-cun dans son domaine decompétence, à donner lemeilleur d'eux-mêmes.

Pour un Golfe de Guinée sûr et sécurisé

Sécurité et sûreté maritimes dans le Golfe de Guinée/Manœuvres
" Obangame express 2818 " 
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Un exercice d'intervention en mer.
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Le gouverneur (c) de l'Ogooué-Maritime, 
Patrice Ontina, a donné le coup d'envoi 

d'"Obangame express 2018".

Ph
o
to

 :
 J

ul
ie

 N
g

ui
m

b
i

Les représentants des organismes participant
aux manoeuvres.
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